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Texte de la question

Mme Sophie Pantel attire l'attention de Mme la secrétaire d'État auprès du ministre de l'enseignement supérieur et
de la recherche, chargée de l'intelligence artificielle et du numérique, sur la nécessité d'instaurer des clauses
d'insertion sociale à l'opérateur Orange dans le cadre du retrait du cuivre. Depuis 2013, un vaste projet de
modernisation numérique a été amorcé dans le pays avec l'ambition de donner un accès à un internet performant à
l'ensemble des concitoyens et concitoyennes. En effet, le cuivre, autrement dit le réseau historique de
télécommunications, ne convient plus aux conditions actuelles, que ce soit en matière de besoins de consommation
grandissants des usagers ou encore de coût environnemental de ces installations fortement énergivores. En 2023,
l'opérateur Orange, gestionnaire de la boucle locale en cuivre, a été autorisé à fermer le réseau de cuivre d'ici 2030 :
Mme la députée demande au Gouvernement l'assurance que dans chacune des zones du territoire national, le cuivre
ne soit démonté qu'une fois la solution alternative, c'est-à-dire la fibre FTTH, installée de façon opérationnelle afin
de ne pas courir le risque d'isoler certains des concitoyens. Si le Gouvernement porte un projet de modernisation
nationale, la Lozère, comme d'autres collectivités territoriales depuis plus de dix ans, avait déjà pris l'initiative
d'entreprendre ce chantier de la fibre FTTH sur l'intégralité de son territoire et l'avait réalisé avec succès de 2016 à
2024. Mais loin de se contenter d'une modernisation numérique, la Lozère l'a opéré avec un souci d'insertion sociale
et d'inclusion, d'accès à l'emploi des bénéficiaires du RSA et d'accompagnement des travailleurs dans leur insertion
économique. La réussite de ces dispositifs à l'échelle départementale lors du déploiement de la fibre la conduit donc
à appeler le Gouvernement à en faire de même à l'échelle nationale lors du retrait du cuivre et par conséquent à
imposer des clauses d'insertion sociale à l'opérateur Orange en tant qu'acteur central de ce projet d'envergure. Outre
l'ouverture du marché professionnel aux publics éloignés de l'emploi, il est primordial de maintenir le maillage des
entreprises locales qui se sont installées et investies pour déployer la fibre, afin que le retrait du cuivre soit à son
tour une opportunité pour elles de maintenir leur implantation territoriale. Sur ces deux sujets, elle souhaiterait donc
connaître sa position sur la nécessité de conjuguer la modernisation numérique et le retrait du cuivre, avec
l'imposition de clauses d'insertion sociale à l'opérateur Orange et sur sa proposition au Gouvernement à s'engager en
faveur de marchés publics territoriaux dans le cadre du retrait du cuivre, afin de nourrir le réseau des entreprises
locales.
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